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Afrique

Fidèle parmi les fidèles de l’ex-président nigérien Mahamadou
Issoufou,  son  successeur  Mohamed  Bazoum,  investi  vendredi,
entend assurer la “continuité” à la tête d’un pays en crise
confronté à d’immenses défis, particulièrement des attaques
jihadistes de plus en plus nombreuses et meurtrières.

Mohamed Bazoum est le premier président à accéder au pouvoir
après une transition démocratique entre deux présidents élus
dans ce pays en proie aux coups d’Etat et tentatives de putsch
depuis l’indépendance en 1960. Une dernière tentative a été
déjouée mercredi, selon le gouvernement.

La “continuité” a été le maître mot de la campagne de celui
qui fut le bras droit d’Issoufou durant ses dix années de
pouvoir : dans le développement de l’un des pays les plus
pauvres du monde, comme dans la lutte contre l’insécurité qui
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n’a fait qu’augmenter récemment, avec plus de 300 morts dans
des  attaques  attribuées  au  jihadistes  depuis  le  début  de
l’année.

Bazoum, qui entend “poursuivre” l’oeuvre de son mentor, est
longtemps resté à l’arrière-plan, s’occupant de l’appareil du
Parti nigérien pour la démocratie et le socialisme (PNDS, dont
il est un des membres fondateurs comme Issoufou). Mais aussi
en  jouant  les  fidèles  lieutenants  comme  ministre  de
l’Intérieur ou ministre d’Etat à la présidence lors de la
réélection d’Issoufou en 2016.

Homme de réseau, avec de bonnes relations à l’étranger, il a
quitté  ses  fonctions  mi-2020  pour  se  consacrer  à  la
présidentielle,  objectif  programmé  d’un  homme  de  l’ombre
propulsé au premier rang de l’imposante machine déployée pour
l’élection par le PNDS.

Né en 1960 à Bilabrine dans la région de Diffa (sud-est),
Bazoum est arabe, une ethnie minoritaire au Niger, ce qui lui
a valu des accusations sur ses origines “étrangères” lors de
la campagne.

Dans son discours d’investiture, il a dénoncé “l’usage inédit
dans  notre  pays  d’arguments  consistant  pour  certains  à
stigmatiser l’origine et le teint de la peau de certains de
leurs adversaires. De tels arguments sont fort regrettables,
car personne n’est responsable de son origine, les hommes sont
reponsables seulement de ce qu’ils font”.

Après des études à Gouré (sud-est), puis un baccalauréat à
Zinder, Bazoum part étudier la philosophie au Sénégal. Il y
enseigne  pendant  six  ans  dans  des  lycées  de  province,  y
gagnant un certain talent d’orateur.

– Rigueur et fermeté –

Son contact facile et son ancrage philosophique à gauche sont
nuancés par un “air dur, celui de quelqu’un dont on sait qu’il



peut  avoir  la  main  ferme”,  selon  un  observateur  de  la
politique  nigérienne  à  Niamey.

Les partenaires du Niger, principaux bailleurs d’un pays très
fortement dépendant de l’aide internationale, où France comme
Etats-Unis  ont  des  bases  militaires,  préfèrent  voir  dans
Bazoum l’assurance d’un leader sûr, quitte à détourner le
regard sur certains sujets.

Notamment  sur  les  affaires  de  corruption  qui  ont  miné  la
présidence Issoufou. Mais, avantage certain pour Bazoum, “son
nom n’est pas cité dans les principaux scandales de corruption
qui ont souvent éclaboussé le régime” et “on lui reconnaît une
certaine rigueur dans la gestion des affaires publiques et un
franc-parler”,  selon  Ibrahim  Yahya  Ibrahim,  chercheur  à
International Crisis Group (ICG).

Sous Issoufou, il se disait de lui qu’il était le vrai numéro
deux de l’Etat, devant le Premier ministre Brigi Rafini, qu’il
gérait toutes les affaires sensibles et qu’il était consulté
sur tous les dossiers, de la diplomatie à l’économie, mais
particulièrement  sur  les  questions  sécuritaires,  centrales
dans un pays en proie aux attaques jihadistes.

Reste que ses relations futures avec l’ex-président font déjà
l’objet de débats: Issoufou et Bazoum resteront-ils comme les
deux doigts d’une même main, ou bien le Niger doit-il redouter
un  scénario  où,  comme  en  Mauritanie,  l’ancien  président
Mohamed Ould Abdel Aziz et ex-mentor de l’actuel chef d’Etat,
Mohamed Ould Cheikh El Ghazouani, est tombé en disgrâce après
avoir quitté le pouvoir ?

Cet article est republié à partir de information.tv5monde.com.
Lire l’original ici
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Issoufou,  la  voix  Amoulanfé
de la CEDEAO «le temps des
hommes  qui  s’autoproclament
providentiels  et  donc
irremplaçables [ ] tire à sa
fin»
écrit par GuineePolitique© | 2 avril 2021

[ ] le temps des hommes qui s’autoproclament providentiels et
donc irremplaçables, des hommes qui cherchent à s’incruster à
vie au pouvoir, tire à sa fin. Cela se traduira par des
alternances  plus  fréquentes  et  par  une  respiration
démocratique qui consolident les institutions démocratiques
dont nos peuples ont tant besoin.

Mahamadou Issoufou, président du Niger
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Cela nous permettra de faire l’économie des crises comme
celles que nous connaissons actuellement en Guinée Conakry et
en Guinée Bissau. Je lance un appel à tous les acteurs
politiques, dans ces deux pays, de se ressaisir afin de créer
les conditions de l’apaisement et de la paix.

Mahamadou Issoufou, président du Niger

Discours du Président de la République, Président en exercice
de la CEDEAO à l’ouverture de la 5e législature du Parlement
de la CEDEAO

Monsieur le Président du Parlement de la CEDEAO

– Monsieur les Présidents des Assemblées Nationales du Niger
et de la Sierra Leone,

– Monsieur le Premier Ministre,

– Monsieur le Haut Représentant du Président de la République,

– Madame et Messieurs les Présidents des institutions de la
République

– Monsieur le Président du Conseil des Ministres de la CEDEAO

– Monsieur le Président de la Commission de la CEDEAO

– Mesdames et Messieurs les membres du Gouvernement,

– Honorables Députés, 

– Mesdames et Messieurs les Membres du Corps Diplomatique
et Représentants des Organisations internationales

– Monsieur le Gouverneur de la Région de Niamey



– Honorables chefs traditionnels et religieux

-Distingués Invités, Mesdames et Messieurs

La  cérémonie  solennelle  d’installation  de  la  cinquième
législature  du  parlement  de  la  CEDEAO  est  la  première
cérémonie qu’accueille le prestigieux centre Mahatma Gandhi
symbole de la transformation non seulement de la ville de
Niamey mais de l’ensemble de notre pays dont le peuple vous
souhaite la chaleureuse bienvenue.

Mesdames, Messieurs 

Le  29  Juin  2019  à  Abuja,  à  l’occasion  de  mon
discours  de  clôture  de  la  55eme  session  ordinaire  de  la
conférence  de  notre  organisation,  j’avais  décliné  les
priorités  de  mon  mandat  :  la  sécurité,  la  démocratie,  la
monnaie unique et les infrastructures. Cela résulte de ma
conviction  que  sécurité,  démocratie  et  développement  sont
intimement liés et que ce triptyque constitue une base d’un
progrès  économique  et  social  solide  de  notre  espace
communautaire.  

Mesdames, Messieurs

L’agenda 2063 de l’Union Africaine s’est fixé pour ambition de
faire taire les armes en 2020. Il est probable que notre
région,  malheureusement  secouée  par  les  menaces  des
organisations  terroristes  et  criminelles  ainsi  que  par
les  conflits  intercommunautaires,  n’y  parviendra  pas.  En
effet,  dans  le  Sahel  comme  dans  le  bassin  du  lac  Tchad,
certains  pays  membres  font  face  à  ces  menaces  qui  sont
amplifiées par la crise Libyenne. Il est nécessaire donc de
renforcer notre solidarité pour faire face à cette situation.
C’est dans cette perspective que la Force Mixte Multinationale
(FMM) et la Force Conjointe ont été respectivement mises en
place dans le bassin du lac Tchad et dans le Sahel. C’est dans
cette  perspective  que  la  CEDEAO  a  décidé,  à  l’occasion



de  son  sommet  extraordinaire  du  14  septembre  2019  de
Ouagadougou, de définir un plan 2019-2023 qui sera financé à
hauteur  de  1  milliard  de  dollars.  Elle  a  aussi  décidé
de  prévoir  le  recours  à  la  force  en  attente  de  notre
organisation.  C’est  également  dans  cette  perspective  que
 les États membres du G5 Sahel et la France ont appelé, à
l’occasion du sommet de Pau tenu le 13 Janvier 2020, à la mise
en  place  d’une  coalition  Sahel  de  lutte  contre  le
terrorisme autour de 4 points : l’intensification de la lutte
contre le terrorisme, le renforcement des capacités militaires
des pays du G5 Sahel, le renforcement de la présence des États
et  des  administrations  dans  les  zones  menacées  et
le développement économique et social. Dans le cadre de ce
combat,  Il  est  prévu  la  mise  en  place  d’une  Task  Force
(Takuba) composée d’unités des forces spéciales européennes.
Les pays membres de notre organisation doivent prendre leur
part  dans cette coalition soit collectivement (à travers la
force  en  attente)  soit  individuellement.  Ils  sont  tous
invités au prochain sommet qui se tiendra à Bruxelles afin de
donner un contenu au Plan de Sécurité et de Stabilisation du
Sahel(P3S) annoncé par la France et l’Allemagne au dernier
sommet du G7.

Mesdames, Messieurs

Une  autre  menace  sécuritaire  qui  plane  sur  notre  espace
communautaire est la pandémie de la pneumonie liée au corona
virus  COVID  19.  Cette  maladie  virale  très  contagieuse  et
d’apparition récente vient malheureusement de faire l’objet de
déclaration de cas confirmés dans au moins trois pays membres
de  notre  communauté.  Nous  devons  nous  préparer  et
organiser  une  riposte  commune  dans  le  cadre  de
notre institution communautaire en charge des questions de
santé,  j’ai  nommé  l’OOAS.  Je  ne  doute  point  que  notre
région,  qui,  il  y  a  quelques  années  avait  durement  été
frappée  par  l’épidémie  de
la fièvre hémorragique Ebola, beaucoup plus mortelle et dont



elle  a  tiré  une  riche  expérience  de  gestion  de  crise
sanitaire,  saura  y  faire  face  avec  efficacité.

Mesdames, Messieurs 

Les parlements nationaux et le parlement de la CEDEAO sont le
cœur de la démocratie dans notre espace communautaire. Je me
réjouis de ce que les valeurs démocratiques y progressent. En
témoigne la généralisation de la limitation des mandats à
deux et de leur durée à cinq ans, dans les constitutions de
la quasi-totalité de nos États membres. En témoigne également
la  décision  récente  prise  par  mon  frère  et  ami  Alassane
Ouattara, Président de la République de Côte d’Ivoire, de ne
pas briguer un 3eme mandat malgré la possibilité offerte par
la  constitution  de  son  pays.  Permettez-moi  de  saluer  son
courage et de l’en féliciter. Il s’agit là d’un évènement
majeur qui intervient dans un des pays les plus importants de
notre communauté. Cet évènement confirme ce que j’ai déjà dit
à  d’autres  occasions  :  le  temps  des  hommes  qui
s’autoproclament  providentiels  et  donc  irremplaçables,  des
hommes qui cherchent à s’incruster à vie au pouvoir, tire à sa
fin. Cela se traduira par des alternances plus fréquentes et
par  une  respiration  démocratique  qui  consolident  les
institutions démocratiques dont nos peuples ont tant besoin.
Cela  nous  permettra  de  faire  l’économie  des  crises  comme
celles que nous connaissons actuellement en Guinée Conakry et
en  Guinée  Bissau.  Je  lance  un  appel  à  tous  les  acteurs
politiques, dans ces deux pays, de se ressaisir afin de créer
les  conditions  de  l’apaisement  et  de  la  paix.  En  guinée
Bissau,  l’élection  Présidentielle  s’est  déroulée  dans  des
conditions de transparence et de crédibilité reconnues par
tous  les  observateurs.  Je  renouvelle  mes  félicitations  au
vainqueur et demande à tous les autres acteurs de contribuer à
la normalisation de la situation. En Guinée Conakry notre
organisation  souhaite  un  dialogue  inclusif  permettant
d’aboutir  à  des  solutions  consensuelles  et  apaisées.

Mesdames, Messieurs



Le projet de la monnaie unique constitue un chantier majeur de
notre communauté. Nous avons fait beaucoup de progrès vers cet
objectif commun. Les parlements, qui contrôlent l’action des
gouvernements,  doivent  encourager  les  États  à  mener  des
politiques  macroéconomiques  permettant  de  réaliser  les
critères de convergence nécessaires à la réalisation de cette
ambition.  Maitriser  les  déficits  et  l’inflation,  disposer
de  réserves  suffisantes  pour  couvrir  les  importations,
surveiller  le  financement  des  déficits  par  les
banques centrales, maitriser l’endettement et le ratio de la
masse salariale par rapport aux recettes internes, tels sont
les  critères  que  les  États  doivent  respecter  pour  que  ce
projet qui date de plusieurs décennies devienne enfin une
réalité. Je crois pouvoir dire que le Niger est prêt pour le
lancement de la monnaie unique en 2020. Il en remplit tous
les critères depuis 2019. Le Niger se réjouit de ce que nous
ayons trouvé un accord sur deux questions majeures : le régime
de  change  et  le  type  de  banque  centrale.  Nos  peuples
veulent la monnaie unique car elle servira leurs intérêts. En
particulier  elle  permettra  de  soutenir  la
croissance des économies de nos États en renforçant notamment
les échanges intra-CEDEAO , échanges qui s’amplifieront avec
la  promotion  des  infrastructures  routières,  ferroviaires,
énergétiques, numériques, aéroportuaires, portuaires, autant
de projets qui permettront à notre région de contribuer à la
mise en œuvre de l’agenda 2063 , en particulier de la zone
de  libre-échange  continentale  africaine.  J’insiste  sur  la
nécessité de faire baisser les couts des facteurs transport et
énergie en vue d’améliorer la compétitivité des économies de
notre région. Les parlements nationaux et le parlement de la
CEDEAO ont un rôle éminent à jouer dans la promotion de tous
les chantiers qui transformeront non seulement notre région
mais aussi l’ensemble du continent.

Mesdames, Messieurs

Si l’exécutif constitue la tête de l’État, l’armée sa colonne



vertébrale, la justice et l’administration ses articulations,
les récompenses et les punitions ses nerfs, la prospérité et
la richesse sa force, les conseillers sa mémoire, l’équité et
les  lois  sa  raison  et  sa  volonté,  les
troubles civiles sa maladie, les guerres civiles sa mort, la
souveraineté  est  son  âme.  Vous  êtes  les  représentants  du
peuple souverain. Vous êtes l’incarnation de l’âme de nos
nations.   

Pour renforcer votre rôle dans l’espace CEDEAO, nous devons
accélérer  votre  désignation  au  suffrage  universel  direct.
Cela  donnera  à  notre
parlement  régional  davantage  de  prérogatives.

D’ores  et  déjà  le  Parlement  de  la  CEDEAO
représente l’Assemblée des peuples de notre Communauté. Il
a  la  responsabilité  d’adopter  des  lois  et  des
législations  communautaires.  Ce  travail  législatif
communautaire  contribue  indéniablement  à  la  création  d’une
région intégrée, paisible, prospère et cohérente, bâtie sur la
bonne gouvernance.

Mesdames, Messieurs

Cette  tribune  m’offre  l’occasion  de  rendre  un  hommage
mérité au Parlement sortant de la 4ème Législature et à son
Président, l’Honorable Moustapha CISSE LO, qui s’est attelé au
cours de son mandat à promouvoir l’intégration régionale à
travers  le  dialogue,  la  consultation  et  le
consensus, conformément aux articles 6 et 13 du Traité révisé
de 1993 de la CEDEAO.

Le Parlement sortant a su donner une nouvelle impulsion aux
activités  de  notre  Communauté.Son  dynamisme  a  permis  au
parlement  de  mieux  jouer  son  rôle  de  représentation  des
populations de la CEDEAO dans la réalisation des objectifs et
des missions de notre Communauté.

Il me plait à cet égard de relever que le parlement s’est



fortement impliqué dans le processus de prise de décision de
la  Communauté,  les  questions  de  paix  et  de
sécurité, de démocratie et des droits de l’homme, ainsi que
dans  les  relations  avec  les  autres  Institutions  de  la
Communauté, notamment les Parlements nationaux, les organes
interparlementaires et les organisations partenaires.

Des  actions  spécifiques  ont  ainsi  permis  au
Parlement d’enregistrer des acquis importants à travers :

•  l’adoption  de  résolutions  relatives  à  divers  domaines
sectoriels du processus d’intégration,

•  la  sensibilisation  des  populations  sur  des
thématiques  importantes,  dont  la  migration  irrégulière,  la
transhumance,  les  conflits  intercommunautaires  et  la  libre
circulation des personnes, des biens et des services,

• l’organisation de réunions délocalisées ayant abouti à la
formulation  de  recommandations  portant  sur  la
création  d’emplois  à  travers  l’entreprenariat  et  le
développement des petites et moyennes entreprises (PME) et les
sources alternatives et innovantes de financement des projets
et programmes communautaires;

• la conduite de diverses consultations et réflexions sur la
monnaie  unique  de  la  CEDEAO  et  la  formulation  de
recommandations pour contribuer à assurer sa viabilité.

Pour toutes ces actions, les députés de la 4ième législature
et le Président CISSE LO méritent notre reconnaissance et
nos félicitations.

Mesdames, Messieurs

Je  voudrais  également,  au  nom  de  la  Conférence  des  Chefs
d’État  et  de  Gouvernement  de  la  CEDEAO,  exprimer  mes
chaleureuses  félicitations  aux  nouveaux  députés  élus  pour
représenter  les  citoyennes  et  citoyens  de  notre  espace



communautaire  durant  les  quatre  prochaines  années.  Je  ne
doute pas que chacun de vous a pleinement conscience de la
responsabilité  qui  lui  incombe  en  tant  que  député
communautaire.

Votre  engagement  personnel  est  indispensable  pour  la
réussite de l’exaltante mission que les peuples de notre sous-
région  vous  ont  confiée.  Il  vous  revient  de
procéder  notamment  à  :

-la mobilisation de vos Parlements respectifs pour soutenir et
appuyer  les  États  membres  dans  la  lutte  contre  le
terrorisme et la mise en œuvre de programmes et projets de
l’agenda de l’intégration régionale notamment s’agissant de la
monnaie unique et des infrastructures ;  

– de vous impliquer pleinement en qualité de gardiens des us
et coutumes démocratiques et de la bonne gouvernance, dans le
cadre de la mise en œuvre du Protocole sur la Démocratie et la
bonne Gouvernance ;

– de procéder au plaidoyer nécessaire auprès de vos Parlements
respectifs  pour  la  ratification  des  Traités  et  autres
documents  connexes  de  la  CEDEAO.

Je reste convaincu que vous serez à la hauteur de toutes les
attentes de nos peuples et que de concert avec les autres
Institutions, vous contribuerez au rayonnement de la CEDEAO,
qui reste un exemple de réussite en matière d’intégration. 

En vous assurant du soutien des Autorités de la CEDEAO dans
l’accomplissement de votre mission, je

déclare  solennellement  ouverts  les  travaux  de  la  session
inaugurale de la cinquième législature du Parlement de la
CEDEAO.

Vive la CEDEAO

Vive l’intégration Africaine



Je vous remercie

Discours presidence.ne

Alpha  Condé  refuse  de
recevoir une mission de haut
niveau de la CEDEAO
écrit par GuineePolitique© | 2 avril 2021

Une mission de la Communauté économique des États de l’Afrique
de l’Ouest (Cédéao) pilotée par plusieurs chefs d’État de
l’organisation devait se rendre en Guinée ce vendredi.

Selon  les  confrères  de  RFI,  cette  mission  de  haut  niveau
“aurait dû regrouper quatre présidents : le Nigérian Muhammadu
Buhari, le Ghanéen Nana Akufo Ado, le Burkinabè Roch Christian
Kaboré  et  le  Nigérien  et  dirigeant  en  exercice  de
l’institution  régionale,  Mahamadou  Issoufou”.

Selon  RFI,  “le  président  guinéen  Alpha  Condé  aurait  été
approché par la Cédéao, mais le chef d’État a opposé une fin
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de non recevoir à la délégation.”

Lire la source

Déclaration  de  Niamey  en
faveur de la limitation des
mandats présidentiels
écrit par GuineePolitique© | 2 avril 2021

Un sommet sur le constitutionnalisme et la limitation des
mandats présidentiels s’est tenu à Niamey, au Niger, du 2 au 4
octobre  2019  sous  invitation  du  NDI  et  ses  partenaires,
notamment la Fondation Kofi Annan, OSIWA et le Africa Forum,
avec  la  participation  d’anciens  Chefs  d’État  africains,
leaders de la société civile et professionnels des médias,
afin d’examiner le constitutionnalisme, la consolidation de la
démocratie et le transfert pacifique du pouvoir exécutif sur
le  Continent.  Les  participants  remercient  vivement  le
Gouvernement  du  Niger  pour  avoir  accueilli  ce  sommet.

https://www.guineepolitique.com/declaration-de-niamey-en-faveur-de-la-limitation-des-mandats-presidentiels/
https://www.guineepolitique.com/declaration-de-niamey-en-faveur-de-la-limitation-des-mandats-presidentiels/
https://www.guineepolitique.com/declaration-de-niamey-en-faveur-de-la-limitation-des-mandats-presidentiels/


Nous, les participants, saluons les progrès accomplis dans les
cadres  constitutionnels  d’une  grande  majorité  des  pays
africains au cours des trois dernières décennies, notamment,
l’adoption  de  la  limitation  des  mandats  présidentiels  qui
facilite le renouvellement du leadership politique, dans un
Continent  en  pleine  mutation  démographique,  économique  et
politique. A cela s’ajoutent les efforts de construction d’un
Etat de droit à travers le Continent, avec ses corollaires de
justice, d’efforts de réconciliation et de renforcement de la
cohésion nationale.

Nous  relevons  cependant  que  l’on  assiste  à  un  recul
démocratique  suite  à  des  modifications  constitutionnelles
intempestives, qui ont supprimé le verrou de la limitation des
mandats adopté lors du renouveau démocratique des années 1990
qui a marqué la fin de la guerre froide après l’écroulement du
Mur de Berlin. Selon le Africa Center for Strategic Studies,
sur les 21 pays africains qui ont maintenu les limites de
mandats, les chefs d’Etat ne sont au pouvoir que depuis 4 ans,
en moyenne. Par contre, le temps moyen au pouvoir pour les 10
dirigeants africains qui ont éludé la limitation de mandats
est de 22 ans. Or, la suppression de la limitation du mandat
sape la confiance des populations, accroît la concentration du
pouvoir entre les mains d’un ou d’une poignée d’individus et
réduit de ce fait l’espace politique. Cette tendance entraîne
finalement  des  risques  accrus  de  tension,  de  violence
politique  et  même  de  conflits  civils.

Nous nous réjouissons que la jeunesse africaine, un groupe
démographique important, soit désireuse de participer et de
contribuer à son tour à la gouvernance démocratique et au
développement du Continent. Cependant, nous regrettons que des
chefs d’État ayant duré au pouvoir, limitent des opportunités
de  participation  et  de  renouvellement  du  leadership
politique,  ainsi  que  de  l’alternance  démocratique.

Nous affirmons et nous nous engageons donc à :



Promouvoir et défendre les principes du constitutionnalisme,
de l’Etat de droit et du respect de la limitation des mandats

Les actions concertées de tous les africains tant au niveau de
la base qu’au niveau du sommet, doivent servir à promouvoir le
constitutionnalisme et la limitation des mandats. Aussi, nous
nous engageons à unir nos voix pour exiger le respect de la
limitation  des  mandats  présidentiels,  de  la  règle
constitutionnelle et de l’Etat de droit de manière généralisée
partout en Afrique. C’est un facteur de paix, de stabilité et
de développement.

Individuellement  et  collectivement,  nous  nous  engageons  à
promouvoir les principes de constitutionnalisme et d’Etat de
droit  énoncés  dans  la  Déclaration  universelle  des  droits
de  l’Homme,  la  Charte  africaine  de  la  démocratie,  des
élections et de la gouvernance (ci-après “la Charte”) et les
constitutions de divers pays africains, concernant notamment
la limitation des mandats présidentiels et le renouvellement
du leadership politique.

Nous soutenons les aspirations à la consolidation de l’ordre
constitutionnel  et  à  l’instauration  d’une  culture  de
démocratie et de paix, inscrites dans la Charte, visant aussi
à  établir  des  normes  de  changement  politique  pacifique  à
l’échelle continentale. La Charte soutient également la tenue
d’élections  régulières,  crédibles  et  inclusives  et  le
renforcement  des  institutions  politiques.

Il est alors évident que les révisions constitutionnelles ou
les modifications décidées au seul profit d’un individu ou
d’une minorité par le biais de la suppression ou de la
modification de la limitation des mandats présidentiels sont
contraires aux aspirations démocratiques. Bien que de tels
changements puissent cadrer avec la loi, ils ne respectent
pas la parole donnée qui doit être sacrée et contrarient de
ce fait l’esprit de la constitution originale.



Au-delà d’un instrument juridique, les constitutions doivent
être considérées comme un engagement moral entre citoyens.
Pour  cela,  des  changements  constitutionnels  substantiels
doivent être adoptés par voie référendaire et non pas par vote
législatif uniquement.

Faciliter des transferts pacifiques du pouvoir

Nous réaffirmons à nouveau, que les chefs d’État africains,
les partis politiques, la société civile, les médias et les
citoyens en général ont le devoir de faciliter les transferts
pacifiques  du  pouvoir  et  doivent  créer  des  environnements
propices à une transition sans heurts d’un régime et d’une
administration à l’autre.

Nous pensons que des cadres juridiques efficaces permettant
des élections transparentes et crédibles, et prévoyant des
mécanismes de résolution pacifique des contentieux électoraux,
empêchent les désaccords politiques de dégénérer en violence.
Par ailleurs, nous apportons notre soutien aux lois adoptées
dans  plusieurs  pays  africains  qui  facilitent  le  transfert
pacifique du pouvoir exécutif et permettent une collaboration
constructive entre les gouvernements successifs.

Nous  encourageons  les  pays  à  adopter  les  procédures
appropriées permettant aux Présidents en exercice de procéder
à un transfert pacifique du pouvoir au prochain gouvernement,
avec  une  redevabilité  effective  en  matière  de  transfert
d’actifs  et  d’autorité  administrative.  Nous  exhortons  les
Présidents  en  exercice  à  établir  des  délais  rapides  pour
faciliter le respect de ces procédures.

Encourager un consensus national et continental sur le respect
des limites du mandat présidentiel 

Nous appelons tous les africains à réaffirmer leur volonté de
soutenir les progrès démocratiques   réalisés sur le Continent
en souscrivant à cette Déclaration de principes en faveur
du constitutionnalisme, de l’Etat de droit et du respect de la



durée du mandat présidentiel.

Nous appuyons la ratification, la domestication et la mise en
œuvre de la Charte africaine de la démocratie, des élections
et  de  la  gouvernance  et  de  tout  instrument  conventionnel
pertinent renforçant le constitutionnalisme sur le Continent.
Cela  permettrait  le  renforcement  de  l’Etat  de  droit  et
l’établissement des institutions dans leur esprit et dans la
lettre.  Nous  encourageons  également  la  création  ou  le
renforcement de mécanismes de dialogue politique et social à
l’intérieur des différents pays.

Nous exhortons les anciens dirigeants, à travers leurs bons
offices et en collaboration avec la société civile et les
médias,  à  poursuivre  leurs  efforts  pour  renforcer  la
démocratie sur le Continent et, le cas échéant, à servir de
médiateurs et de pacificateurs. Ces actions confirmeront aux
Présidents en exercice qu’il existe une vie digne et utile
après le Palais présidentiel.

Nous soutenons l’utilisation de cette déclaration comme outil
de  plaidoyer  pour  mettre  à  la  disposition  des  peuples
africains les moyens de tenir leurs dirigeants responsables et
de  les  inciter  à  s’engager  pleinement  en  faveur  de  la
limitation  constitutionnelle  du  nombre  de  mandats
présidentiels.

Fait à Niamey, le 4 octobre 2019

Lire aussi Réunis autour de Issoufou Mahamadou à Niamey, des
anciens  chefs  d’état  africains  disent  Non  à  un  troisième
mandat sur le continent

http://www.guineepolitique.com/reunis-autour-de-issoufou-mahamadou-a-niamey-des-anciens-chefs-detat-africains-disent-non-a-un-troisieme-mandat-sur-le-continent/
http://www.guineepolitique.com/reunis-autour-de-issoufou-mahamadou-a-niamey-des-anciens-chefs-detat-africains-disent-non-a-un-troisieme-mandat-sur-le-continent/
http://www.guineepolitique.com/reunis-autour-de-issoufou-mahamadou-a-niamey-des-anciens-chefs-detat-africains-disent-non-a-un-troisieme-mandat-sur-le-continent/


Réunis  autour  de  Issoufou
Mahamadou  à  Niamey,  des
anciens  chefs  d’état
africains  disent  Non  à  un
troisième  mandat  sur  le
continent
écrit par GuineePolitique© | 2 avril 2021

Plusieurs anciens chefs d’états, des constitutionnalistes de
renommée mondiale sont à Niamey dans le cadre d’une Conférence
internationale sur le Constitutionnalisme et la Consolidation
de la Démocratie en Afrique.

Nicéphore  Soglo  du  Benin,  Goodluck  Jonathan  du  Nigeria,
Mahamane  Ousmane  ,ancien  président  du  Niger,  ainsi  que
l’ancienne présidente du Liberia Ellen Johnson Searlef sont
invités à la réunion.

Le chef de l’état nigérien Issoufou Mahamadou hôte du sommet a
réaffirmé son engagement à ne pas se représenter en 2021.

«  Je  respecterai  scrupuleusement  les  dispositions  de  la
République du Niger. Mon désir le plus ardent est de passer le
pouvoir en 2021 à un successeur démocratiquement élu, ce sera
une  première  dans  notre  pays  depuis  son  accession  à
l’indépendance » à déclaré le président Issoufou Mahamadou.
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Tout en faisant remarquer qu’en Afrique, 35 pays ont limité
les mandats, 12 n’ont aucune limitation, six ayant aboli la
limitation  et  deux  ayant  modifié  la  limitation  Issoufou
Mahamadou a ajouté que « le peuple aspire au changement de
manière périodique et la limitation de mandats lui offre cette
opportunité ».

Selon un participant, l’objectif de la rencontre de Niamey est
d’amener les dirigeants africains notamment ceux de la sous-
région à éviter de modifier la constitution de leur pays pour
s’éterniser au pouvoir.

Un signal fort pour dissuader certains présidents de la sous-
région  qu’il  “y  a  une  vie  après  la  présidence”  dira  le
participant.

https://twitter.com/IssoufouMhm/status/1179362394063216640?s=20
https://twitter.com/IssoufouMhm/status/1179362894212931585?s=20


Les discussions qui dureront trois jours, sont organisées par
le National Democratic Institute (NDI) en partenariat avec
Open Society Initiative for West Africa (OSIWA), Africa Forum
et la Fondation Koffi Annan.

Le Niger se prépare à des élections présidentielles en 2021 au
cours desquelles interviendra pour la première fois , une
passation  du  pouvoir  entre  deux  présidents  élus
démocratiquement.

Lire la source : Non à un troisième mandat sur le continent en
discussion à Niamey (NB: le titre et les illustrations sont
différents)

 

https://www.bbc.com/afrique/region-49915861
https://www.bbc.com/afrique/region-49915861
https://www.bbc.com/afrique/region-49915861
https://twitter.com/TournonsLaPage/status/1179324511885418497?s=20
https://twitter.com/ChantalNare/status/1179362626133987328?s=20


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


